
 Nouveau signe du refroidissement des relations entre l'ONU et le Burundi

  @rib News, 06/06/2014    Bras de fer entre BNUB  et le gouvernement Ã  propos de lâ€™officier expulsÃ©     Par Anaclet
Muhakwanke   Lâ€™affaire du deuxiÃ¨me fonctionnaire de lâ€™ONU expulsÃ© du Burundi fait les choux  gras des mÃ©dias aussi
bien nationaux quâ€™internationaux. Elle vient montrer  lâ€™attitude de fermetÃ© du gouvernement par rapport au Bureau de
lâ€™ONU au Burundi  qui nâ€™a que cinq moins pour fermer les portes. Toute faute ou maladresse du BNUB  est sanctionnÃ©e
sans complaisance de mÃªme que le BNUB ne se gÃªne pas dâ€™ignorer  les arguments du gouvernement quant Ã  la bonne
prÃ©paration des Ã©lections de 2015  et de joindre sa voix Ã  celle de lâ€™opposition et dâ€™une partie de sociÃ©tÃ© civile  hostile au
pouvoir pour alerter la communautÃ© internationale contre les risques  de crise politique sinon de guerre au Burundi. Un
dialogue de sourds sâ€™est  installÃ© et la collaboration nâ€™est vÃ©cue que comme pure hypocrisie.  
 Le BNUB dÃ©fend bec et  ongles son cadre par trop dÃ©faillant    AprÃ¨s la note verbale du MinistÃ¨re des Relations
extÃ©rieures et de la  CoopÃ©ration internationale demandant au BNUB de se dÃ©barrasser de lâ€™officier de  sÃ©curitÃ© attrapÃ©
avec deux chargeurs remplis de cartouches Ã  lâ€™aÃ©roport de  Bujumbura, le porte-parole du BNUB, Vladimir MONTEIRO, a
sorti une dÃ©claration  ce jeudi 5 juin 2014 pour rÃ©futer les arguments avancÃ©s par le Gouvernement du  Burundi pour
exiger du BNUB lâ€™expulsion de lâ€™officier de sÃ©curitÃ© confondu Ã   lâ€™aÃ©roport avec des munitions dans son bagage Ã  mains.  
Dans ladite dÃ©claration, Â«Â le BNUB rappelle quâ€™en tant que spÃ©cialiste de la  protection de sÃ©curitÃ© rapprochÃ©e de lâ€™ONU
affectÃ© au Bureau conformÃ©ment au  paragraphe 36 de lâ€™Accord entre lâ€™Organisation des Nations Unies et le Burundi 
concernant le statut du BNUB, conclu le 28 dÃ©cembre 2011, les officiers de  sÃ©curitÃ© du BNUB sont autorisÃ©s Ã  dÃ©tenir et
porter des armes Ã  feu et des  munitions. Contrairement Ã  certaines dÃ©clarations des autoritÃ©s burundaises,  lâ€™officier de
sÃ©curitÃ© ne possÃ©dait pas dâ€™arme Ã  feu au moment de lâ€™incident.  Lâ€™incident intervenu Ã  lâ€™aÃ©roport rÃ©sulte dâ€™un dÃ©plorable et
malencontreux oubli  de sa part des deux chargeurs, comme dâ€™ailleurs lâ€™a dÃ©clarÃ© lâ€™officier du BNUB  dans le procÃ¨s
verbal de la police aÃ©roportuaire.  Nous tenons Ã  souligner  que lâ€™infraction reprochÃ©e Ã  lâ€™officier du BNUB lâ€™est contre une
rÃ©glementation  et non contre une loi, de surcroÃ®t, une loi quelconque de lâ€™Etat burundais. En  tant que tel, les mesures
prÃ©conisÃ©es apparaissent donc disproportionnÃ©es. MÃªme  sâ€™il y avait eu infraction volontaire comme semblent lâ€™insinuer
les autoritÃ©s  burundaises qui se sont prononcÃ©es sur cet incident, lâ€™Accord entre les Nations  Unies et le Burundi
concernant le BNUB contient des prÃ©visions spÃ©cifiques de  rÃ¨glement de diffÃ©rends qui pourraient subvenir entre les
deux parties. La  demande dâ€™expulsion ne se justifie en aucun cas et nâ€™est pas conforme aux  engagements du Burundi,
quâ€™il devrait, en tout Ã©tat de cause, se garder de  violer.Â Â»   Et la mÃªme dÃ©claration prÃ©cise que le BNUB Â«Â demande au
ministÃ¨re burundais  des Relations extÃ©rieures et de la CoopÃ©ration internationale de se conformer  aux engagements et
de lever la dÃ©cision contre lâ€™officier de sÃ©curitÃ©, notamment  en application des dispositions de lâ€™Accord qui rÃ©git les
relations entre le  Gouvernement du Burundi et les Nations Unies, et plus particuliÃ¨rement au regard  des paragraphes
47 et 53. Â»  Le Gouvernement oppose  une fin de non recevoir   Du cÃ´tÃ© du Gouvernement burundais, les arguments du
BNUB ne tiennent pas la  route. Si la Police burundaise a fait montre de souplesse en autorisant  lâ€™officier Ã  embarquer Ã 
bord de lâ€™avion, lâ€™incident est considÃ©rÃ© comme trÃ¨s  dommageable pour lâ€™aÃ©roport de Bujumbura et pour le Burundi en
gÃ©nÃ©ral.   Lâ€™analyse des arguments donnÃ©s par le BNUB nous pousse Ã  faire remarquer que  quand une autoritÃ© franchit
la cabine de sÃ©curitÃ© pour accomplir les formalitÃ©s  dâ€™embarquement Ã  bord dâ€™un avion de ligne, elle est dÃ©jÃ  sous le
contrÃ´le de la  Convention de Chicago sur lâ€™aviation civile. MÃªme les Chefs dâ€™Etat ou de  Gouvernement, les
plÃ©nipotentiaires ou les envoyÃ©s spÃ©ciaux doivent dÃ©clarer Ã   lâ€™avance les armes et munitions lorsquâ€™ils prennent les avions
de ligne. Dans le  cas dâ€™espÃ¨ce, le droit qui sâ€™applique est celui international et non lâ€™accord  entre lâ€™ONU et le Burundi. Et
si le Burundi a reconnu aux officiers du BNUB de  dÃ©tenir et de porter des armes, câ€™est pour lâ€™accomplissement des
missions  claires et non pour prendre en congÃ© Ã  lâ€™Ã©tranger avec ces armes ou munitions.   Aller jusquâ€™Ã  affirmer que
lâ€™officier a oubliÃ© les munitions dans son bagage Ã   mains revient Ã  Ã©taler au grand jour les disfonctionnements au sein du
BNUB en  matiÃ¨re de gestion et de contrÃ´le de lâ€™usage des armes et des munitions. Ces  arguties scandalisent quand
lâ€™on sait que les officiers de Police dÃ©tiennent des  registres oÃ¹ ils notent les activitÃ©s au quotidien et le retrait ou la
remise  des armes et des munitions.   Quant Ã  dire que la dÃ©cision dâ€™expulsion est disproportionnÃ©e, il sâ€™agit des  larmes
de crocodile. Les Burundais sont loin dâ€™oublier lâ€™incident du PrÃ©sident  Pierre Nkurunziza Ã  Frankfurt et lâ€™humiliation qui a
Ã©tÃ© la sienne lorsque son  officier de sÃ©curitÃ© a Ã©tÃ© attrapÃ© avec une arme non dÃ©clarÃ©e.   Pire encore, avant lâ€™arrivÃ©e des
scanners modernes Ã  lâ€™aÃ©roport de Bujumbura, il  y a quelques annÃ©es, un officier burundais a oubliÃ© deux cartouches
dans son sac  de voyages et ce nâ€™est que lors du contrÃ´le Ã  Nairobi que les munitions ont Ã©tÃ©  dÃ©couvertes. Ledit officier a
Ã©tÃ© Ã©crouÃ© pendant deux ans au Kenya ! Ce nâ€™est  quâ€™aprÃ¨s dâ€™Ã¢pres nÃ©gociations et pour des raisons de bonnes relations
 bilatÃ©rales que le Kenya a consenti Ã  le relÃ¢cher.   Fort de ces expÃ©riences, le Gouvernement du Burundi prÃ©parerait
une rÃ©ponse du  berger Ã  la bergÃ¨re par rapport Ã  la dÃ©claration du BNUB. A la demande de lever  la mesure dâ€™expulsion
de lâ€™agent onusien originaire du Kenya, une fin de non  recevoir a Ã©tÃ© dÃ©jÃ  communiquÃ©e au BNUB. Des contacts ont dÃ©jÃ 
Ã©tÃ© entamÃ©s avec  les autoritÃ©s kenyanes pour leur demander de comprendre que la sanction dictÃ©e  par les faits
gravissimes.   Un silence trop Ã©loquent  du BNUB comme foudroyÃ© subitement !    Lâ€™annonce de lâ€™interpellation de lâ€™officier
onusien a foudroyÃ© subitement le  BNUB. Dâ€™oÃ¹ le silence qui a Ã©tÃ© observÃ© pendant plus dâ€™une semaine avant de  rÃ©agir.
Il faut rappeler que lâ€™officier du BNUB a Ã©tÃ© interpellÃ© le 25 mai 2014.  Le procÃ¨s verbal de lâ€™autoritÃ© de lâ€™aviation civile est
parvenu au BNUB le 27  mai 2014. MalgrÃ© les menaces qui pesaient sur lâ€™officier, le BNUB nâ€™a essayÃ© ni  dâ€™entrer en
contact avec les autoritÃ©s burundaise ni de donner sa position sur  le cas. Comme on le voit dans la dÃ©claration, le BNUB
a minimisÃ© lâ€™incident et  se croyait tout permis partout au Burundi. Or, lâ€™apprÃ©ciation des faits Ã©tait  tout autre au niveau du
Gouvernement.   Non seulement le Gouvernement ne croit pas Ã  la justification dâ€™oubli quâ€™a  donnÃ©e lâ€™officier. Il faut
remarquer que si lâ€™officier Ã©tait parvenu Ã  voyager  avec les munitions et Ã  les abandonner Ã  bord ou Ã  les remettre Ã 
lâ€™Ã©quipage,  lâ€™aÃ©roport de Bujumbura aurait Ã©tÃ© mis sur la liste des aÃ©roports dangereux. Et  la communautÃ© internationale
aurait Ã©tÃ© rÃ©confortÃ©e dans ses accusations de dire  que les armes et munitions circulent librement au Burundi.   Devant
le silence du BNUB, le Gouvernement a dÃ©cidÃ© dâ€™Ã©crire de nouveau pour  inviter lâ€™ONU Ã  sanctionner sÃ©vÃ¨rement lâ€™officier
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dÃ©faillant. Il a proposÃ© la  sanction dâ€™expulsion mais nâ€™est pas allÃ© jusquâ€™Ã  dÃ©clarer lâ€™officier persona non  grata. Le
gouvernement laissait donc au BNUB le choix de prendre la dÃ©cision  recommandÃ©e et cela endÃ©ans 48 heures. Pour
dire que si le BNUB tentait de  recourir aux manÅ“uvres dilatoires, le Gouvernement se rÃ©servait le droit de  dÃ©clarer
lâ€™officier persona no grata. Câ€™est ici une grande diffÃ©rence avec la  procÃ©dure utilisÃ©e contre le cadre du BNUB qui avait
envoyÃ© un cÃ¢ble portant sur  la distribution des armes Ã  feu aux jeunes affiliÃ©s au parti au pouvoir. Pour  lui, le
Gouvernement nâ€™Ã©tait pas passÃ© par quatre chemins mais avait  immÃ©diatement dÃ©cidÃ© de le dÃ©clarer persona non grata
avec obligation de quitter  immÃ©diatement le territoire burundais.   Avec ces deux expulsions de fonctionnaire du BNUB,
il ne fait aucun doute que la  mÃ©fiance est Ã  son comble. Mais reste Ã  savoir si le Gouvernement va y gagner en  se
mettant au dos une puissante machine comme lâ€™ONU ou si les plumes que le BNUB  laisse dÃ©jÃ  au Burundi ne vont pas
cristalliser les Etats africains Ã  se montrer  solidaires du Burundi et dÃ©noncer un complot international pour ne pas fermer
le  bureau de lâ€™ONU au Burundi. Le BNUB accumule des maladresses et cela suscite des  interrogations sur sa bonne foi
et les intÃ©rÃªts des puissances qui tirent les  ficelles dans lâ€™ombre.Â   
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